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La présente note de service a pour objet de rappeler les règles et procédures applicables au détachement de 
fonctionnaires de catégorie A dans les corps des personnels enseignants des 1er et 2nd degrés et des 
personnels d'éducation et d'orientation relevant du ministère de l'éducation nationale ainsi que le calendrier des 
opérations pour l'année 2016 (cf. annexe 1). 
Les décrets portant statut particulier de ces corps prévoient la possibilité d'accueillir en détachement des 
fonctionnaires de catégorie A. 
Les ressortissants des États membres de l'Union européenne ou des États parties à l'accord sur l'espace 
économique européen peuvent également être accueillis en détachement dans ces différents corps selon des 
procédures spécifiques. 
L'accueil en détachement des personnels militaires au titre de l'article L. 4139-2 du code de la défense est géré 
par la commission nationale d'orientation et d'intégration (cf. IV). 
Ces dispositions, qui ont pour objectif de favoriser la mobilité des fonctionnaires et la construction de nouveaux 
parcours professionnels, sont un des leviers de la gestion des ressources humaines dont les rectrices et recteurs 
d'académie et les inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices et directeurs académiques des services de 
l'éducation nationale (IA-Dasen) disposent pour répondre aux besoins du service et garantir la qualité et la 
continuité du service public de l'éducation. 
Dans ce cadre, les recteurs d'académie et les IA-Dasen organisent l'accueil et mettent en place les 
dispositifs de formation et d'accompagnement adaptés, en lien avec les écoles supérieures du 
professorat et de l'éducation, destinés à favoriser la prise de fonction de ces personnels. La réussite de 
cette opération dépend, pour une large part, des conditions d'accueil qui seront réservées à ces 
fonctionnaires. 

I - Dispositions communes 

Les demandes de détachement sont prises en compte dans la limite des besoins d'enseignement déterminés en 
fonction des capacités offertes à l'issue des concours, du mouvement interdépartemental pour les personnels 
enseignants du 1er degré et de la phase interacadémique du mouvement national à gestion déconcentrée pour 
les personnels enseignants, d'éducation et d'orientation du 2nd degré. 
Seules les candidatures revêtues d'un avis favorable de l'IA-Dasen pour le 1er degré, et du recteur 
d'académie pour le 2nd degré, sont transmises à la DGRH. La décision finale est arrêtée par le ministre, 
après avoir recueilli l'avis de la Commission administrative paritaire nationale (CAPN) du corps d'accueil 
concerné. 

Le fonctionnaire en position de détachement bénéficie du principe dit de la « double carrière ». Ce principe, 
renforcé par la loi du 3 août 2009 citée en référence, permet en particulier à l'agent qui réintègre son corps après 
une période de détachement, ainsi qu'à celui qui intègre le corps dans lequel il était détaché, de conserver le 
bénéfice des mesures d'avancement d'échelon et de grade qui ont pu être prononcées à son égard aussi bien 
dans son corps de détachement que dans son corps d'origine, si elles lui sont plus favorables. 
Le détachement est révocable avant le terme fixé par l'arrêté de détachement, soit à la demande de 
l'administration d'accueil, soit à la demande de l'administration d'origine. 
Le fonctionnaire peut également demander qu'il soit mis fin à son détachement avant le terme fixé par l'arrêté le 
prononçant avec un préavis d'une durée de trois mois. 
Les personnels en détachement dans le corps des professeurs des écoles ne sont pas autorisés à 
participer au mouvement interdépartemental mais peuvent participer au mouvement intra-
départemental.     



Les personnels en détachement dans les corps enseignants, d'éducation et d'orientation du 2nd degré ne 
sont pas autorisés à participer à la phase interacadémique du mouvement national à gestion 
déconcentrée mais peuvent participer à la phase intra-académique du mouvement. 

II - Le détachement des fonctionnaires de catégorie A  

2.1 - Les conditions de recrutement 
Seuls les fonctionnaires titulaires de l'État, de la fonction publique territoriale ou hospitalière, ou des 

établissements publics qui en dépendent, peuvent effectuer une demande de détachement. 
Les personnels en position de disponibilité ou de détachement devront être réintégrés dans leurs fonctions ou 
dans leur corps d'origine avant d'être détachés dans un des corps concernés.  
Deux conditions cumulatives sont requises pour pouvoir être candidats au détachement statutaire : les corps 

d'accueil et d'origine doivent, d'une part, être de catégorie A et, d'autre part, de niveau comparable : 
1°) la catégorie hiérarchique d'appartenance du corps est définie dans le statut particulier des corps d'accueil et 

d'origine ; 
2°) le niveau de comparabilité s'apprécie au regard des conditions de recrutement dans le corps, c'est-à-dire des 

titres et diplômes requis en application des statuts particuliers. 
Le tableau ci-dessous récapitule les conditions de diplômes exigées des candidats au détachement : 

    Corps d'accueil 

    Professeurs 

des écoles 

PLP Professeurs 

certifiés 

Professeurs 

agrégés 

Professeurs 

d'EPS 

CPE* DCIO-COP 

Corps 

d'origine 

Personnels 

enseignants et 
d'éducation 

titulaires 

relevant du 
ministère de 

l'éducation 

nationale 

Licence + 

qualifications 
en natation et 

en 

secourisme 

Pour 

l'enseignement 
général : licence 

Pour les spécialités 

professionnelles : 
diplôme de niveau 

III (Bac + 2) + 5 

ans d'expérience 
professionnelle 

dans la discipline 

concernée 

Licence Master 2 Licence 

STAPS + 
qualifications 

en sauvetage 

aquatique et 
en 

secourisme 

Licence 

Aucune 
condition de 

titre ou 

diplôme n'est 
exigée pour 

les professeurs 

de lycée 
professionnel 

Titres ou 

diplômes requis 
pour la 

nomination des 

lauréats du 
concours 

externe (article 

4 dudécret n° 
91-290 du 20 

mars 1991 

Personnels 
enseignants et 

d'éducation 

titulaires ne 
relevant pas 

du ministère 

de l'éducation 
nationale 

(dont 

ressortissants 

de l'UE) 

Master 2 + 
qualifications 

en natation et 

en 
secourisme 

Pour 
l'enseignement 

général : Master 2 

Pour les spécialités 
professionnelles : 

diplôme de niveau 

III (Bac + 2) + 5 
ans d'expérience 

professionnelle 

dans la discipline 

concernée 

Master 2 Master 2 Master 2 + 
licence 

STAPS + 

qualifications 
en sauvetage 

aquatique et 

en 
secourisme 

Master 2 Titres ou 
diplômes requis 

pour la 

nomination des 
lauréats du 

concours 

externe (article 
4 dudécret n° 

91-290 du 20 

mars 1991 

Autres 

fonctionnaires 
titulaires de 

catégorie A 

Master 2 + 

qualifications 
en natation et 

en 

secourisme 

Pour 

l'enseignement 
général : Master 2 

Pour les spécialités 

professionnelles : 
diplôme de niveau 

III (Bac + 2) + 5 

ans d'expérience 
professionnelle 

dans la discipline 

concernée 

Master 2 Master 2 Master 2 + 

licence 
STAPS + 

qualifications 

en sauvetage 
aquatique et 

en 

secourisme 

Master 2 Titres ou 

diplômes requis 
pour la 

nomination des 

lauréats du 
concours 

externe (article 

4 dudécret n° 
91-290 du 20 

mars 1991 

* le décret n° 70-738 du 12 août 1970 relatif au statut particulier des conseillers principaux d'éducation est 
en cours de modification. La condition de diplôme s'appliquera à la campagne 2016. 

 
Les candidats titulaires d'un diplôme obtenu à l'étranger doivent fournir une attestation de comparabilité délivrée 
par le Centre international d'études pédagogiques (CIEP) selon la procédure décrite au point 3.2 de la présente 
note de service. 

2.2 - La procédure de recrutement 
2.2.1 L'étude des demandes 
Quel que soit le corps d'accueil, il appartient aux services déconcentrés de vérifier la recevabilité des demandes, 
notamment au regard des conditions de recrutement définies au paragraphe 2.1 et des capacités d'accueil. 
En premier lieu une attention toute particulière doit être portée à la motivation de l'avis émis par les corps 
d'inspection d'accueil compétents (page 4 de l'annexe 2) car il permet de donner une vision précise du 

parcours professionnel, des motivations et de l'aptitude du candidat à exercer ses fonctions dans son nouveau 
corps d'accueil. Ces éléments permettent ainsi d'enrichir et d'éclairer les échanges lors de l'examen des dossiers 
en commission administrative paritaire nationale. La simple mention de l'avis favorable au détachement est 
insuffisante. 
Il convient, en second lieu, de vérifier le contenu des dossiers et en particulier les copies des diplômes. 
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Les dossiers dans lesquels la copie du ou des diplômes manquent et où il n'y a pas d'avis motivé de l'IA-
IPR ou de l'IEN ne sont pas recevables. 

Cette étude approfondie des dossiers par chaque service déconcentré constitue une étape déterminante pour 
l'orientation et le recrutement des candidats ainsi que pour le bon déroulement de la procédure de détachement. 
2.2.1.1 Détachement dans le corps des professeurs des écoles 

Les candidats adresseront leur dossier de candidature (annexe 2) auprès de la direction des services 
départementaux de l'éducation nationale du (ou des) département(s) dans lequel (ou lesquels) ils souhaitent 
exercer leurs fonctions. Ils peuvent présenter leur candidature dans deux départements au maximum. Les 
dossiers, revêtus du visa de leur supérieur hiérarchique, devront être retournés par les intéressés à l'IA-Dasen du 
ou des départements souhaités. 
Il est précisé que les personnels enseignants, d'éducation et d'orientation du second degré relevant du ministère 
de l'éducation nationale adresseront leur candidature sous couvert du recteur de leur académie d'exercice qui 

se prononcera sur l'opportunité de la demande au regard des besoins en emploi dans la discipline ou le corps 
d'origine du candidat. 
2.2.1.2 Détachement dans les corps enseignants du second degré, d'éducation et d'orientation 

Les candidats adressent leur demande au rectorat de l'académie dans laquelle ils souhaitent être accueillis en 
détachement. Pour ce faire, ils remplissent un dossier (annexe 2), en exprimant des vœux concernant le corps 
dans lequel ils demandent à être détachés et la discipline qu'ils souhaitent enseigner. Ils peuvent déposer un 
dossier de candidature dans deux académies au maximum. 

S'agissant des personnels relevant de l'éducation nationale, il appartient aux recteurs d'académie de s'assurer, 
avec le concours des inspecteurs d'académie-inspecteurs pédagogiques régionaux (IA-IPR) ou des inspecteurs 
de l'éducation nationale (IEN) compétents, que la demande de détachement est la voie la plus appropriée à la 
situation du candidat.  
Pour les candidats qui en réunissent les conditions, il convient de privilégier au détachement les autres 
dispositifs de recrutement comme : 
- l'accès au corps des professeurs certifiés par liste d'aptitude (décret n° 72-581 du 4 juillet 1972) ; 
- l'intégration des adjoints d'enseignement dans les corps des professeurs certifiés, professeurs d'EPS, 
CPE ou PLP (décret n° 89-729 du 11 octobre 1989) ; 
- l'adaptation du poste de travail (décret n° 2007-632 du 27 avril 2007) ou le reclassement des 
fonctionnaires de l'État reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions (décret n° 84-1051 du 30 
novembre 1984, décret commun aux 1er et 2nd degrés) ; 
- le changement de discipline. 

   
2.2.2 La transmission des candidatures 
En vue d'une prise effective de fonctions au 1er septembre de l'année scolaire et aux fins d'être soumis à l'avis 
des commissions administratives paritaires nationales compétentes réunies avant la fin du mois de juin, les 
dossiers doivent être adressés à la DGRH pour le vendredi 22 avril 2016 au plus tard. 
Seuls les dossiers ayant reçu un avis favorable de l'IA-Dasen pour les candidatures dans le 1er degré ou 
du recteur d'académie pour les candidatures dans le 2nd degré sont à adresser respectivement au bureau 
DGRH/B2-1 ou au bureau DGRH/B2-3. 

En outre, les dossiers transmis doivent être accompagnés des tableaux récapitulatifs joints dans les annexes 3 et 
3bis dûment renseignés ainsi que des avis motivés des corps d'inspection d'accueil (page 4 de l'annexe 2) sur 
lesquels se fonde l'avis de l'IA-Dasen ou du recteur d'académie. 
Ces annexes doivent impérativement être transmises par courriel sous format Excel au bureau DGRH/B2-3 

(annexe 3) et au bureau DGRH/B2-1 (annexe 3bis). 
2.2.3 L'accueil en détachement 
La recevabilité réglementaire du dossier et l'avis favorable de l'IA-Dasen ou du recteur d'académie n'emportent 
pas détachement.Celui-ci ne pourra être prononcé qu'après consultation de la CAPN du corps d'accueil 

concerné et décision du ministre chargé de l'éducation nationale. 
La durée réglementaire du détachement prévue par les statuts particuliers des personnels enseignants, 
d'éducation et d'orientation est de deux ans. 
Les personnels accueillis en détachement sont affectés à titre provisoire durant leur première année de 
détachement. Ils suivent un parcours de formation adapté, en fonction de leur parcours professionnel antérieur, 
au sein d'une Espe, visant à faciliter l'acquisition des compétences nécessaires à l'exercice de leur métier. 
S'agissant du reclassement, à équivalence de grade, le fonctionnaire détaché doit retrouver dans le corps 
d'accueil une situation équivalente à celle détenue dans le corps d'origine, c'est-à-dire un échelon comportant un 
indice égal ou immédiatement supérieur à celui détenu dans ce corps. 
Par ailleurs, conformément aux dispositions du décret n° 2012-1061 du 18 septembre 2012, pris en application de 
la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012, le fonctionnaire qui en ferait la demande peut désormais être placé en congé 
parental durant sa période de détachement sans qu'il soit nécessaire pour lui de réintégrer au préalable son corps 
d'origine. À l'issue du congé parental, l'intéressé poursuit son détachement. 
Enfin, s'agissant de la mise à jour des bases informatiques, les personnels en détachement dont le mode d'accès 
dans le corps est « détachement en vue d'intégration », doivent être codés 51 dans Agape et EPP. 
2.2.4 Le maintien en détachement, le renouvellement du détachement, le retour dans le corps d'origine ou 
l'intégration dans le corps d'accueil 
2.2.4.1 Dispositions communes 

La décision de maintien en détachement, de renouvellement de détachement, d'intégration dans le corps 
d'accueil ou de retour dans le corps d'origine relève de l'IA-Dasen ou du recteur d'académie. Leur avis se fonde 
sur celui des corps d'inspection compétents selon le corps et la discipline d'accueil (IEN ou IA-IPR). L'ensemble 
de ces avis, accompagnés de l'annexe 4 et de la demande de l'intéressé, doivent parvenir au bureau DGRH/B2-1 
pour le 1er degré et au bureau DGRH/B2-3 pour le 2nd degré, le 27 mai 2016 au plus tard. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026382724&dateTexte=&categorieLien=id


2.2.4.2 Le maintien en détachement à l'issue de la première année  

Pour être maintenus en détachement la deuxième année, les intéressés doivent nécessairement avoir donné 
satisfaction. En cas d'avis favorable de l'IA-Dasen ou du recteur d'académie, selon les cas, l'agent est maintenu 
en détachement pour la seconde année de son détachement.  
2.2.4.3 Le renouvellement du détachement ou le retour dans le corps d'origine à l'issue de la deuxième 
année 
Dans les trois mois précédant la fin de la deuxième année de leur détachement, les agents doivent formuler 

auprès de la direction des services départementaux de l'éducation nationale ou auprès de leur rectorat 
d'affectation, soit une demande de renouvellement de détachement, soit une demande de réintégration dans leur 
corps d'origine. 
Deux mois au moins avant le terme de la même période, l'administration d'accueil par l'intermédiaire de l'IA-

Dasen ou du recteur d'académie fait connaître au fonctionnaire concerné et à son administration d'origine sa 
décision de renouveler ou non le détachement ou, le cas échéant, sa proposition d'intégration dans le corps 
d'accueil. 
2.2.4.4 L'intégration 

S'agissant des intégrations, celles-ci sont prononcées par le ministre pour le 2nd degré et par l'IA-Dasen pour le 
1er degré. Elles sont portées à la connaissance de la commission administrative paritaire nationale concernée. 
1. À l'issue de la première année de détachement 

L'intégration dans le corps d'accueil peut intervenir à l'issue de la première année de détachement, sur demande 
de l'intéressé et après accord de l'administration d'accueil. La demande d'intégration est à adresser à l'autorité de 
l'administration d'accueil (IA-Dasen pour les fonctionnaires détachés dans le 1er degré, recteur d'académie pour 
ceux détachés dans le 2nd degré) trois mois avant la fin de cette première année. 
2. À l'issue de la deuxième année de détachement 

L'intégration peut intervenir sur proposition de l'administration d'accueil comme évoqué en 2.2.4.3. ou sur 
demande de l'intéressé selon les mêmes modalités que celles requises pour l'intégration à l'issue de la première 
année de détachement. 

2.3 Le détachement dans un des corps enseignants du 2nd degré pour une affectation dans un 
établissement d'enseignement supérieur 
Les candidats au détachement dans un des corps enseignants du 2nd degré qui veulent être accueillis dans un 
établissement d'enseignement supérieur doivent adresser leur demande de détachement au rectorat de 
l'académie duquel dépend l'établissement qu'ils sollicitent. La candidature doit recueillir l'avis favorable de l'IA-IPR 
de la discipline choisie, du recteur de l'académie concernée ainsi que de l'autorité compétente de l'établissement 
d'enseignement supérieur sollicité. 
Compte tenu du calendrier spécifique de publication des postes proposés dans les établissements de 
l'enseignement supérieur, les candidats sont invités à consulter la note de service n° 2015-107 du 8 juillet 2015 
relative aux emplois et procédure d'affectation dans les établissements d'enseignement supérieur (année 2016), 
parue au Bulletin officiel n° 28 du 9 juin 2015. 

III - L'accueil en détachement de fonctionnaires d'un État membre de l'Union européenne ou 
d'un autre État partie à l'accord sur l'espace économique européen 

3.1 - Les conditions de recrutement 
Les candidats au détachement devront : 
- soit avoir la qualité de fonctionnaire dans leur État d'origine ; 
- soit occuper ou avoir occupé un emploi dans une administration, un organisme ou un établissement de leur État 
membre d'origine dont les missions sont comparables à celles des administrations, des collectivités territoriales 
ou des établissements publics français. 
Les corps d'accueil auxquels ils peuvent accéder par la voie de détachement doivent correspondre aux fonctions 
précédemment occupées par les intéressés. 
Le niveau de diplôme exigé des candidats ressortissants de l'Union européenne, et remplissant les conditions 
pour être détachés, est le même que celui demandé aux personnels enseignants, d'éducation titulaires ne 
relevant pas du MEN, selon le corps d'accueil visé (cf. 2.1, tableau). 

3.2 - Le dépôt des candidatures 
Les demandes de détachement émanant des ressortissants communautaires sont adressées à la direction des 
services départementaux de l'éducation nationale du département dans lequel l'agent souhaite exercer pour un 
détachement dans le corps des professeurs des écoles, au rectorat de l'académie dans laquelle l'agent souhaite 
être accueilli pour les détachements dans les autres corps. 
Le recteur d'académie et l'IA-Dasen ont toute compétence pour déterminer, au vu des profils reçus (compétences 
professionnelles, maîtrise de la langue française) et des besoins académiques ou départementaux, s'ils 
souhaitent donner suite au recrutement sous la forme du détachement. 
Il appartient au candidat au détachement de fournir tous les documents nécessaires à l'instruction de son 
dossier, rédigés ou traduits en langue française par un traducteur agréé. De même, les diplômes obtenus à 
l'étranger devront avoir fait l'objet d'une attestation de comparabilité éditée par le département de 
reconnaissance des diplômes du centre international d'études pédagogiques (CIEP). La procédure à 
suivre pour obtenir cette attestation de comparabilité est consultable sur Internet à l'adresse 
suivante :http://www.ciep.fr 

Les dossiers retenus par l'IA-Dasen pour le corps des professeurs des écoles doivent être adressés au bureau 
DGRH B2-1, ceux retenus par le recteur d'académie pour les autres corps au bureau DGRH B2-3, accompagnés 
de l'avis favorable des corps d'inspection avant le 22 avril 2016. 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?pid_bo=30817
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3.3 - La commission d'accueil 
Une commission d'accueil instituée auprès du ministre chargé de la fonction publique, dans les modalités prévues 
au titre III du décret du 22 mars 2010 cité en référence, peut être saisie par les IA-Dasen, les recteurs ou la 
DGRH. 
Elle rend un avis consultatif sur l'adéquation entre les emplois précédemment occupés par le candidat et le corps 
d'accueil proposé. Elle peut proposer également le classement dans le corps de détachement au niveau 
approprié. 
3.4 - Le détachement 
Le détachement est prononcé après consultation de la commission administrative paritaire nationale compétente. 
La durée du détachement est celle prévue par les statuts particuliers, selon les modalités du détachement 
statutaire de catégorie A (cf. chapitre II). 
Au terme du délai prévu, le ressortissant communautaire détaché peut demander son intégration dans le corps 
d'accueil dans les mêmes conditions que les fonctionnaires de catégorie A (cf. 2.2.4.4). 

IV - L'accueil en détachement des personnels militaires 

L'accueil des personnels militaires dans les corps enseignants, d'éducation et d'orientation est prévu par le 
dispositif particulier de détachement sur des emplois contingentés fixé par l'article L. 4139-2 du code de la 
défense. 
La commission nationale d'orientation et d'intégration (CNOI) est chargée de la mise en œuvre de cette 
procédure de recrutement conjointement avec la DGRH du ministère de l'éducation nationale et l'inspection 
générale de l'éducation nationale. 
La procédure de recrutement des personnels militaires est consultable sur Internet à l'adresse 
suivante :http://www.gouvernement.fr/commission-nationale-d-orientation-et-d-integration-cnoi 
 
Pour la ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche 
et par délégation, 
La directrice générale des ressources humaines, 
Catherine Gaudy 
 

Annexe 1 

Calendrier récapitulatif 

  Fonctionnaires de catégorie A  + ressortissants de l'UE 

De janvier à avril 2016, à mesure de la 

réception des demandes et en fonction des 
calendriers fixés par chaque 

département/académie 

Recensement et examen des candidatures, entretiens, élaboration du plan de formation, stage en 

immersion 

22 avril 2016 au plus tard Transmission des propositions des directeurs académiques et des recteurs d'académie au 
ministère pour les accueils en détachement 

27 mai 2016 au plus tard 

  

Transmission des propositions des services déconcentrés pour les maintiens en détachement et 

les intégrations 

Mai - juin 2016 Consultation des CAPN des corps d'accueil 

1er septembre 2016 Début du détachement 

 

Annexe 2  

Fiche de candidature 

Annexe 3  

Accueil en détachement dans les corps enseignants, d'éducation et d'orientation du second degré 

Annexe 3 bis  

Accueil en détachement dans le corps des professeurs des écoles 

Annexe 4  

Maintien ou renouvellement en détachement ou intégration dans les corps enseignants du 1er et du 2d degrés et 
dans les corps d'éducation et d'orientation relevant du ministère de l'éducation nationale 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540325&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071307&idArticle=LEGIARTI000006540325&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.gouvernement.fr/commission-nationale-d-orientation-et-d-integration-cnoi
http://cache.media.education.gouv.fr/file/48/27/7/perso7408_annexe2_517277.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/48/27/9/perso7408_annexe3_517279.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/48/28/1/perso7408_annexe3bis_517281.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/48/28/3/perso7408_annexe4_517283.pdf
http://cache.media.education.gouv.fr/file/48/28/3/perso7408_annexe4_517283.pdf

